
INTERDIT DE CRITIQUER
Critiquer votre député peut vous conduire au poste. La 
députée LR Virginie Duby-Muller a porté plainte contre des
citoyens après un post Instagram anti-loi Duplomb. Une 
dessinatrice et une écologiste, auditionnées, témoignent.

Interpeller un parlementaire sur ses votes à l’Assemblée 
nationale deviendrait-il un délit ? La députée Les 
Républicains de Haute-Savoie Virginie Duby-Muller a 
porté plainte pour « menaces, violences, ou actes 
d’intimidations envers un élu public pour qu’il influence 
une autorité pour l’obtention de décision favorable » à 
l’encontre de plusieurs citoyens qui lui ont reproché son 
vote en faveur de la loi Duplomb. S’ils sont reconnus 
coupables, les mis en causes risquent jusqu’à dix ans 
d’emprisonnement et de 150 000 euros d’amende.

C’est le cas d’Élodie Tribut, une artiste plasticienne de 
Haute-Savoie, qui focalise son art sur les oiseaux et s’est 
sentie personnellement touchée par les effets de la loi 
Duplomb — qui prévoyait de réautoriser des pesticides 
interdits — sur la biodiversité. Le 11 juillet dernier, peu 
après l’adoption du texte de loi, la dessinatrice a publié un 
post sur Instagram intitulé « Le printemps sera bientôt 
silencieux »

Le post Instagram d’Élodie Tribut. Instagram

Elle y qualifie plusieurs députés de son département 
d’« écoterroriste », et dit qu’ils ont « choisi 
d’empoisonner vos citoyens, nos enfants, notre faune et 
notre flore ». La députée Virginie Duby-Muller fait partie 
des personnes interpellées, cette dernière ayant voté pour la 
loi. La parlementaire lui a ensuite écrit en privé : « Je 
signale vos menaces au procureur. Votre post est 
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insultant. »

Contactée, Virginie Duby-Muller n’a pas répondu aux 
sollicitations de Reporterre. Le parquet de Thonon-les-
Bains n’a pas répondu à nos questions.

Auditionnée par la police judiciaire

Le vendredi 19 septembre, deux officiers de police 
judiciaire se sont présentés au domicile d’Élodie Tribut 
pour lui remettre une convocation au commissariat 
d’Annecy. « J’ai cru à une blague », se rappelle-t-elle 
auprès de Reporterre. L’artiste s’est rendu ce 25 septembre 
au commissariat d’Annecy pour répondre de son dessin.

Valérie Paumier, fondatrice de Résilience Montagne, a, elle 
aussi, été auditionnée par la police judiciaire d’Annecy le 
24 septembre. L’activiste a fait l’objet d’une plainte de 
Virginie Duby-Muller pour avoir partagé sur LinkedIn la 
publication d’Élodie Tribut.

« J’ai cru à une blague »

Valérie Paumier y a été questionnée sur ses opinions 
politiques. « Comment ai-je été au courant de cette loi 
Duplomb ? Selon moi, pourquoi ne fallait-il pas voter la 
loi Duplomb ? Est-ce que je vais continuer à me mobiliser
contre cette loi ? », liste-t-elle à Reporterre.

Elle a également été interrogée sur ses liens et intentions 
envers Virginie Duby-Muller : « Est-ce que je connais 
personnellement Mme Duby-Muller ? Est-ce que j’ai fait 
des recherches pour savoir où elle habite ? Est-ce que j’ai 
dit à des personnes comment la trouver ? Est-ce que je l’ai 
menacée ? » Les policiers, dit-elle, lui auraient indiqué 
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qu’une dizaine de personnes étaient aussi convoquées à 
la suite des plaintes de Virginie Duby-Muller.

Une procédure-bâillon pour impressionner les citoyens

Jointe à la sortie de son audition, Valérie Paumier assure 
qu’une telle procédure peut « faire taire » d’éventuels 
opposants à une loi. Son avocat Me Gras estime que les 
risques que cette « procédure-bâillon » aboutisse 
sont « très faibles » et qu’elle n’a « d’autre intérêt que 
celui d’impressionner les citoyens par l’usage de la justice 
et de la police ».

Peu avant son audition, Élodie Tribut indiquait 
à Reporterre s’y présenter « détendue » car « n’ayant rien à
se reprocher ». Elle-même a tenté d’échanger avec la 
députée à la suite de sa menace de plainte, sans 
succès. « C’est juste fou qu’il ne puisse y avoir aucun 
dialogue avec une élue, regrette-t-elle. Certains élus 
s’attendent à une soumission de notre part. Il faut juste 
qu’on approuve tout ce qu’ils nous disent. C’est tellement 
triste. »

La judiciarisation de la vie sociale et politique
devient folle. La vraie question est "sur quelle
loi s'appuie cette plainte ?" et "quelles sont les

risques qu'elle aboutisse à une sanction
pénale ?" 
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